CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS* 
OPINION 

DE 

B   R   I  VAL 

i'ar  Za  rèfolutlon  du  17  thermidor  dernier^  relative 
aux  domaines  congéahles. 


Depuis  cinq  ans  la  libetfc 
Nè  nl*ôffre  du  bonheur  qu'une  erpérance  vaine  j, 
Si  de  la  féodalité 
Je  dois  encor  traîner  la  chaîne. 


Séance  du  9  Brumaire  an 


Citoyens  ReprIs entan$. 


LA'<5ueftion  qui  vous  eft  foumife  ,  eft  de  la  plus  hauta 
împprtance.  Il  «agit  de  prononcer  fur'  la  prétendue  pro*, 
priété  de  trois  ou  quatre  mille  convenanciers  ,  ou  fu)^ 
^  A 


la  rpollation  de  cinq  cent  mille  hommes  utiles  8c  pré- 


cieux. 


Je  n'entrerai  pas  dans  de  grands  détails  :  la  qneftion 
a  été  amplement  difcutée  de  part  Se  d'autre.  Il  s'agi't 
maintenant  de  la  réduire  à  fon  Véritable  point  de  vue.  Les 
preftations  des  domaniers  font-elles  des  rentes  feigneuiiales  , 
ou  de  fimples  preftations  de  fermages?  Lé  domaine  con- 
géable  tient- il  ou  non  à  la  féodalité  ?  Voilà  la  véritable 
queftion. 

Tout  annonce  que  le  domaine  congéable  tient  à  la 
féodalité  :  le  cahier  de  doléances  des  bailliages  qui  y  étoienc 
fournis,  le  porte  exprefTément.  Trente  députés  de  l'AlTem- 
blée  conftituante  ,  dans  leurs  adrelfes  à  leurs  commettans  , 
difent  que  ces  domaines .  congéables  font  une  efpèce  de 
féodalité  cent  fois  pire  que  la  féodalité  ordinaire. 

Pour  prouver  d'une  manière  inconteftable  que  le  domaine 
congéable  eft  féodal,  il  fuffit  de  lire  le  projet  de  décret 
fur  Tes  baux  à  convenant  &  domaines  congéables  de  rAffem- 
blée  conftituanté.  /: 

Yoici  comment  s'explique  l'article  II  :  ((  Ne  pourront 
5>  les  propriétaires  fonciers  exiger  du  donianier  les  droits 
>î  Se  prérogatives  ci-après  exprimés  ,  ôc  déjà  fupprimés  , 
i7  comme  dérivans  de  la  féodalité ^  <S'c.  » 

De  ce  que  l'article  ci-deifus  défend  d'exiger  un  droit 
dérivant  de  la  féodalité  ,  il  s  enfuir  qu'on  l'exigeoic  par  le 
palTé  ;  &  puifqu  on  l'exigeoit ,  ce  droit  étoit  féodal. 

Le  domaine  congéabîe  eft  ,  dit  la  coutume  ^^de  Bre- 
racine,  réparable  de  feigneur  à  homme.  Dès  qu'il  y  a  un 
feîgneur  ,  cela  ne  fignifie-t41  pUs  qu'il  y  a  des  ceiîfitaires  ? 

Mais  ,  dit-on  ,  il  exifte  des  propriétaîrcs  qui  ,  fans  aucun 
principe  de  fief^  ont  donné  leur  bien  à  domaine  con- 
iéable.  Oui ,  Jans  un  principe  de  fief  ordinaire mais  cela  dé- 
uuit-il  le  principe  étabU     que  toute  tenus  eft  réputée 
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congéabîe  ,  fi  le  colon  ne  prouve  le  contraire  ?  D'ailleurs , 
une  exception  ne  détruit  point  la  règle  :  Excepùo  firmat 
regùlam» 

Il  t9i  àoûc  dérîiontré  pour  quiconque  n'eft  pas  prévenu, 
que  le  domaine  congéabie  tient  de  la  féodalité. 

PaiTons  à  l'autre  queftion  :  faifons  voir  que  le  domaine 
congéable  n'efl  pas  une  ferme. 

Qu'eft-ce  qu'une  ferme  ?  L^ne  ferme  eft  un  a6le  par  lequel 
le  propriéraire  délaiife  i'urufruic  de  foa  bien  ,  pour  un 
temps  limité  5  moyennant  une  certaine  redevance ,  &  rien 
de  plus.  Ici  le  propriétaire  ne  délaiife  pas"  feulement  l'ufa- 
fruit,Jl  vend  les  édihces  &  fuperfîces  :  voili  donc  une 
vente.  Il  y  a  plus  ,  cet  aâe  renferme  un  défaut  de  lien  ^ 
car  le  convenancicr  ,  après  l'expiration  de  m.ême  pendant 
la  durée  du  bail  à  convenant ,  peur  congédier  feu  domanier  , 
&  celui-ci  ne  peut^point  à  fa  volonté  ni  à  ladite  époque 
abandonner  fcn  bail  fans  îe  confenrement  du,  convenan- 
cier  :  de  Li  il  s'enfuit  que  cet  acle  n'eft  point  fynalUgma- 
tique  ,  puifqu'il  eft  tout  â  l'avantage  du  prétendu  proprié- 
taire. Ce  n'eH  àonc  pas  un  bail  à  fermé  ,  mais  un  ade 
conteuant  l'abus  d  une  autoiité  la  plus  abfolue  ,  la  plus 
tyrannique  ;  ceO:  un  aéle  tortionnaire  &  injufte  ,  pour  le 
maintien  duquel  la  prefcription  n'a  pas  lieu  ,  par  cette  raifon  : 
Quod  ah  inïùo  eji  vitiofum  ^  traàu  tempo  ris  convahfcere  non 
potejl.  Il  elî;  donc  démontré  que  le  bail  à  convenant  eft 
féodal ,  que  jamais  il  nô  peut  être  regardé  comme  une 
ferme. 

Henri.  Il,  dans  fon  édit  dont  vous  avez  déjà  entendu  la 
iédure  ,  abolir  à  jamais  les  domaines  congéabies.  Le  parle- 
ment de  Bretagne  ,  qui  étoit  peuplé  de  convenaitciers , 
réfifta  au  roi.  11  fallut ,  il  elî  vrai ,  obéir  après  d'itératifs 
commandemens;  mais  ces  magiftrats  concentrèrent  l'exécu- 
tion ^  de  la  loi  dans  les  terres  appartenantes  audit  Henri ,  & 
k  furplus  des  convenanciers  demeura  efclave.  Pvemarquez  ici , 
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Citoyens  reprëfentans  ,  que  dans  le  parlenient  de  Rennes 
il  n'y  avoir  que  des  convenanciers  ,  &  que*  parmi  les  mem- 
bres du  Confeil  des  Cinq-Cents ,  il  n'y  a  aucun  domanier. 

Le  citoyen  Tronchet  vous  a  die  clairement  que  les  lois 
qui  artentoient  à  la  propriété  ,  ne  pouvoient  pas  fou  tenir  vos 
regards:  nous  admettons  ce  principe,  pourvu  qu'il  n'en  in- 
duife  pas  que  la  royauté  ,  que  les  fiefs  j  que  les  domaines 
congéables  font  une  propriété  :  relativement  à  ces  abus  crians 
qui  ne  font  que  des  ufurpations ,  il  ne  faut  point  raifonner 
en  avocat.  Quel  eft  celui  de  vous  qui  n'a  pas  vu  dans  cette 
Qpinion  que  fon  fentiment  feroif  également  de  rétablir  les 
droUs  féodaux  y  comme  une  propriété  à  laquelle  aucune  des 
aflemblées  n'avoit  pu  attenter  ?  Je  fais  bien  que  dans  la 
iîuit  du  4  août,  par  un  élan  de  patriotifme ,  les  droits  féo- 
daux furent  abolis;  mais  je  fais  encore  que  TAfTemblée 
conftituante  ,  fur  un  rapport  de  la  commilfion  dont  le  ci- 
toyen Tronchet  étoit  membre,  rendit  ce  rachat  impoffible, 
A'mfi  un  élan  du  peuple  ôc  le  patriotifme  détruifirent  ce 
régimo  ;  la  froideur,  le  calme  &  la  réflexion  de  la  com- 
miffion  de  l'AfTemblée  conftituante  le  maintinrent  par  les 
entraves  qu'ils  mirent  au  rachat.  Le  citoyen  Tronchet  vous 
dit  :  Les  lods  êc  ventes ,  le  droit  de  moulin  ,  les  autres  droits 
feigiieuriaux  ne  font  point  inhérens  au  convenancier  ,  mais  il 
efl  convenu  par  lui-même  que  ce  droit  appartient  à  quel-' 
ques  bailliages  :  dès  que  ce  fait  eft  établi  ,  la  réfolution  eft 
înauvaife  ;  car  elle  bleffe  l'intérêt  de  quelques  domanier?. 

Nous  comparera  - 1  -  on ,  nous ,  Anciens ,  aux  cours  fou- 
veraines  de  France  ,  qui  approovoient  toutes  les  lois  favo- 
rables à  leurs  iniérèts  particuliers ,  êc  rejetoient  celles  qui 
leur  étoienc  contraires  ?  Non  :  nous  iaurons  façrifier  nos  in- 
térêts perfonnels  au  bien  général  (i), 

(i)  Pendant  VAfTcmbîée  légiflative  ,  pendant  la  Convention  ,  îes 
propriétaires  des  rentes  féodales  oublièrent  leur  propriété  pour  nç 
^'occuper  que  4a  bien  public.  JLes  cmx^nmclm  feront- ils  moi^a 

géné^rçux  I 


Eh  quoi  !  Citoyens  repréfenrans ,  rAiï*embIée  légifîative 
aura  aboli  les  domaines  congéables  ;  elle  aura  aurorifé  le 
doi^anier  â  rembourfer  le  feigneur-  ce  domanier  fe  fera 
conformé  à  la  loi  ,  il  aura  acquité  le  prix  fixé  par  elle  , 
&  il  ne  fera  pas  libéré?  Le  prérendu  propriétaire  aura  refuie 
a  obéir  à  la  loi  j  la  fomme  aura  été  confignée  en  papier 
monnoie  ;  ces  papiers ,  ces  affignars ,  ôcc,  auront  dépéri  ,  Se 
Je  domanier  fera  forcé  de  les  reprendre  ?  Que  d'iaiuftices 
ne  renferme  pas  cette  réfoiution  ! 

Mais,  vous  dit- on,  l'intérêt  de  la  nation  commande 
cette  mefure  ,  car  elle  gagne  cent  millions  en  rapportant  cette 
loi.  Fut- il  jamais  un  plus  mauvais ,  un  plus  infâme  motif? 
Noire  collègue  Ducos  vous  a  démontré  lafauOetéde  cette  allé- 
gation ;  mais  quand  il  ne  l'auroitpas  fait ,  doit  -  on  commettre 
des  injuftices  pour  rintërét  du  fxfc  ?  Sous  ce  rapport,  on 
fe  hateroit  de  rétablir  les  corvées ,  les  dîmes  ,  les  droits 
^odaux  ,  les  confîfcations  ,  tous  les  abus  de  l'ancien  re'gime. 
Et  ^  je  le  dis  dans  1  amertume  de  mon  cœur  ,  c  eft  à  qiioi 
tendent  tous  nos  novateurs.  Je  ne  dois  pas  aller  plus  loin  , 
cette  matière  a  été  fuffifamment  difcutée  :  tous  ceux  qui 
n  y  font  pas  intéreffés  ,  font  convaincus ,  je  le  préfume  ,  de 
la  vérité  que  j'énonce  ;  ceux  qui  trouvent  un  intérêt  per- 
lonnel  dans  cette  réfoiution  ,  fauront  faire  le  facri'hce  de  leur 
bien  particulier  à  l  iniérêt  général  :  alors  le  f:^l  d'une  partie 
de  {ancienne  Bretagne  ne  fera  plus  arrofé  de  la  fueur  du 
cultivateur  pour  procurer  a  des  familles  puilTantes  deux 
trois  ou  quatre  cent  mille  livres  de  rente.  ^ 

On  vous  a  dit  que  le  bien  de  lagricuînire  ,  &  l'avan- 
tage des  domaniers  fe  trouvoient  dans  la  confervation  des 
domaines  congéables  :  mais  les  mêmes  hommes  ont  prôné 
1  avantage  de  h  fervimde;  ils  ont  dit,  ils  ont  fourenu  oue 
|e$  nègres  efclaves  étoient  plus  heureux  que  les  nègres 
libres:  «La  libené  ,  ajoutoient^  ils ,  n'eft  pas  faite  paiu 
i>  ces  hommes ,  elle  leur  cauferoit  des  indigeftions. 
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Quoi  1  Tefclavage  feroit  un  bien  .  .  .  !  Après  de  tels 
clîicours  j  lien  ne  doit  plus  éconner. 

Maintenez,  Citoyens  repréfentans  maintenez  la  liberté 
des  hommes ,  la  libt;ri:é  des  terres  ,  vous  favonferez  la  pro- 
pagation du  genre  humain  ^  vous  ferez  fieunr  ragncuiture, 
EiKhaînez  les  hommes,  s ffujettiflez  les  terres  ,  l'elpèce  hu- 
maine dépériva  ,  la  terre  deviendca  ftérile. 

Par  quelle  fatalité  fe  fait-il  qu'une  révolut'on  qui  a  coûté 
tzuz  de  iaciificcs  ,  qui  a  bleHë  tant  d'mtérèts  ,  lie  tourne 
qu'en,  faveui  de  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  elle  ?  La  royauté 
a  éié  abohe  \  c  éxok  le  principe  des  tiefs  ;  les  fiefs  ont  été 
thoVis ,  tout  ce  qui  étoic  tyrannie  Ta  écé  égaltmenc ,  &  on 
vous  propofe  d'en  rétablir  une  nouvelle  pue  que  l'autre  l 
Votre  ouvrage  eft  confommé  :  ne  permettez  pas  que  l'on 
y  porte  arrenne.  ïl  ne  s  agit  pas  de  faire  des  lois;  eiles 
ioijt  faires  ,  Si  par  qui  ?  par  ces  hommes  qui  abattirent 
le  ttône,  qui  combattirent  &  vainquirent  tous  les  tyrans  de 
FEurope  ;  8c  ceùx  qui  vous  propofent  de  rapporter  ces  lois , 
ctux  qui  ont  provoqué  le  mefîage  du  Diredloire  ,  n'écoient 
pas  alors  dans  les  rangs  républicains.  N'eft-ce  pas  ces  mêmes 
hommes  qui  ont  le  plus  combattu  pour  s'oppofer  à  toutes 
les  mefures  qui  dévoient  fecourir  le  gouvernement  ,  qui  vous 
prjrlent  aujourd'hui  de  venir  a  fon  (ecours  en  prefTurant  le 
peuple?  Craignez  de  pareils  préfens  ils  m.e  (ont  fufpeds  ; 
Timeo  Danaos  &  dona  ferentes.  Souvenez- vous  &  ne  perdez 
,  |amaîs  de  vue  que  la  révolution  a  été  fàire  par  le  peuple 
&  pour  le  peuple  ,  qui  de  fa  malTue  peut  toujours  écrafer 
fes  tyrans. 

Mais,  avant  de  finir ,  je  dois  faire  cettè  obfervatior^  : 
Comment  fe  fait  -  il  que  parmi  les  membres  de  la  commîf- 
-  fion  des  Cinq-Cents  nous  trouvions  Le^nerer  ;  que  ce  même 
homme  ait  été  le  rapporteur  de  cette  réfolution  \  qu'entre 
îes  pétitionnaires  qui  ont  demandé  ie  rapport  de  la  loi 
relative  aux  domaines  congéab'es  ,  on  trouve  Marie- Char- 
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lotte  Lemei-ei-  ,  fa  proche  parenre  ;  &c  qne  es  niêm, 
Lçmerer  ait  donné,  dansrAflemblée  conftkuante.  .,ne  ce,- 
lultation  en  faveur  des  conyeaanciers  ?  Elle  fe  cioiive  ,  cetre 
coniulcaaoa,  dans  les  archives  da  Corps  légi.luit-,  tome 
à  d  un  ouvrage  fur  les_  domaines  conç;éab!es  :  je  i'ai  v,» 
ce  matin  :  le  rapporteur  de  votre  ccmnilffion  doit  en  avoi^ 
çonnoiiTance.  I!  ne  manquera  pas  de  vous  dire  que  ,  dan. 
l  if     «'^ft-ruanre  on  employou  les  r«êrnes  mor.ts  por, 
e  ma  ntien  des  droits  féodaux.  Vous-  avez  remarqué  dans 
on  difcours  que  eft  l'empire  de  leloquence  :  vo„s\-endre' 
hommage  a  festa  eus  ;  mais  vous  vous  fouviendrez  que,  tou- 
ours  uefinrfeur  des  ci- devant  feigneurs  ,  il  avoir  re^ard^ 
les.clrons  féodaux  &  les  domaines'congélbles  commf  .t' 
pn-TO  ,  &  qa',1  lui  tarde  petu-étre  de  les  voir  réraMir: 
Ne  vous  le  dsilimulez  pas.  Citoyens  repi^éfeutan, ,  vci, 
avez  a  décider  entre  la  caufe  de  la  liberté  &  celle  de  k 
Icrvuude.  l  rononceres  -  vous  que  fix  cent  mille  hoT.ires 
refteront  libres,  ou  qu'ils  feront  les  ilotes  de  quatre  à  cin^ 
mille  perfonnes  parmi  lefquelles  on  compte  les  plus  cruels 
ennemis  de  la, patrie?  Déclarerez  -  vous  que  d«  ho.™ 
qui  ont  ete  ployés  fous  !e  joug  depuis  quinze  fiècles  .  co-.;! 
Deront  encore  la  cete  fous  un  nouveau  iou-^  (i)"?  Oooi  ' 
tant  de  milliers  de  cultivateurs  ji'auront  goûté  de  k 
pendant  cinq  ans  ,  que  pour  la  perdre  â  jamais  .?  Aui-ez: 
vous  crée  une  nouvelle  République  ,  &  brifé  les  ch  î"s 
de  plufieurs  millions  d'hommes ,  pour  remettre  da^s  l'eP-'a 
vage  ceux  dont  les  fils  ont  verfé  leur  f.„.  po.r  !a  cori 
quete^  de  la  liberté  ?  Sera  -  ce  vous  ,  citoyenl  repré4  t  n  ■ 
qui  nverez  ces  chaînes  que  le  Corps  iégiflat,ra  br^r 

(i)  Rapporteroîe-oTi  une  loi  fi  faînlaîr»  ,  lorlwIZ  ' 
vous  cr       une  armée  d'Angleterre  ^  ùs 

loi. .  AudeLvous  He^  t^Z^::  t  .  S"1ï:!^^f /^J- 
ils  ne  prenoient  aucun  intérêt  à  vos  àimèU^^    '  ' 


dansfes  plus  beaux  momens  ?  Seraj-ce  vous  enfin  qui  cou- 
ronnere:^  d'une  main  nos  vainqueurs  ,  &  de  l'autre  atca- 
€herez  encore  à  la  glèbe  les  héros  de  la  vidoire?  Non  , 
vous  ne  le  ferez  pas  ;  de  fi  vous  le  faifiez  ,  vous  ca  ca- 
leriez mal  le  courage  des  hommes  qui  ont  conquis  leur 
liberté,  &  le  défefpoir  de  ceux  qui  IWoient  perdue. 
Je  voce  contre  la  réfolution. 

Ficirix  caufa  diis  plaçait  j  fcd  vicia  CatonU 

(  L  U  C  A  I  K.  ) 
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